Projet de loi Clément tendant à renforcer l’équilibre de la procédure pénale

OBSERVATIONS DE LA COMMISSION PENALE DE LA FNUJA

ET PROPOSITION D’AMENDEMENTS

La commission pénale de la FNUJA s’est penchée avec attention sur le projet de loi relatif à l’équilibre de la procédure pénale adopté par l’Assemblée Nationale le 19 décembre 2006 et devant être examiné par la Sénat à compter du 1er février 2007.

Elle s’est livrée à l’analyse de ce texte ainsi qu’à celle des propositions d’amendements présentées par le GIE (CNB, Ordre de Paris, Conférence des Bâtonniers).

Elle entend s’associer aux amendements suivants mais en propose également plusieurs qui tendent à renforcer l’équilibre préconisé par le législateur.

I – Les amendements du Gie auxquels la Commission pénale de la Fnuja s’associe

Amendements :

· Sur l’article 1er : 

Suppression de la création des pôles d’instruction, laquelle création s’apparente à une réforme rampante de la carte judiciaire.

· Sur l’article 2 : 

Suppression de l’obligation de l’accord du magistrat instructeur quand la co saisine n’est pas décidée dès l’ouverture de l’information.

La co saisine pourrait être imposée en cours d’information par la chambre d’instruction.

· Sur l’article 3 : 

Suppression du critère tiré de l’ordre public en matière de détention provisoire et ce de manière générale (ainsi l’amendement suivant n’a plus d’objet ).

·  Sur l’article 4 : 

S’agissant du délai de 4 jours durant lesquels l’incarcération provisoire peut être ordonnée par le JLD afin d’envisager le placement sous contrôle judiciaire, la commission pénale de la FNUJA est en accord avec le fait de généraliser l’enquête sociale rapide.

Il convient cependant de prévoir que le JLD devra exposer dans son ordonnance les diligences et vérifications à effectuer.

Dans l’hypothèse où ces diligences et vérifications ne sont pas effectuées la remise en liberté devra intervenir immédiatement avec contrôle judiciaire sur déclaration d’adresse.  

· Sur l’article 5 :

La commission pénale de la FNUJA s’associe à l’amendement tendant au développement devant la chambre de l’instruction de véritables observations au fond. S’agissant des délais la commission pénale de la FNUJA propose un amendement.

Limitation du filtre du président de la chambre de l’instruction.

· Sur l’article 6 : 

Généralisation de l’enregistrement audiovisuel à toutes les gardes à vue y compris délictuelles.

L’absence d’enregistrement doit constituer une cause de nullité.

L’enregistrement doit être versé au dossier et doit pouvoir être consulté sur le fondement de l‘article 114 CPP.

· Sur l’article 7 : 

Généralisation des enregistrements des interrogatoires devant le juge d’instruction.

Devant le juge d’instruction l’absence d’enregistrement doit constituer une cause de nullité.

L’enregistrement doit être versé au dossier et doit pouvoir être consulté sur le fondement de l‘article 114 CPP.

· Sur l’article 9 : 

Le magistrat doit remettre la copie du dossier à l’avocat avant tout interrogatoire ; il conviendrait de rajouter que l’avocat a la possibilité d’y renoncer, afin de ne pas retarder les procédures.

La communication des conclusions des rapports d’expertises aux avocats  doit être obligatoire.

La notification de l’intégralité du rapport aux avocats des parties, y compris des témoins assistés, par le juge d’instruction, doit être obligatoire, notamment par voie électronique.

· Sur l’article 11 : 

Suppression de l’article tendant à limiter le sursis à statuer en matière civile

· Sur l’article 12 : 

Suppression de l’article tendant à renforcer les pouvoirs du procureur dans le cadre du traitement des plaintes. La commission est en accord avec la suppression des I et II mais non sur le III sur les frais de justice mis à la charge des parties civiles. 

· Sur l’article 13 : 

Suppression de l’article tendant à renforcer les pouvoirs du procureur général en matière d’audiencement devant la Cour d’assises

Articles additionnels :

· Article additionnel avant l’article 6 : 

Rétablissement du droit pour le gardé à vue de ne pas répondre aux questions qui lui sont posées et de ne pas témoigner contre soit même.

· Article additionnel avant l’article 10 : 

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée en matière correctionnelle que pour les personnes mises en examen et encourant une peine d’une durée égale ou supérieure à cinq ans d’emprisonnement (au lieu de trois). 

La commission pénale de la FNUJA préconise que ce quantum passe à 7 ans.
· Article additionnel avant l’article 10 : 

La prolongation de la garde à vue en matière correctionnelle ne peut intervenir qu’une fois pour une durée maximale de 4 mois.

· Article additionnel avant l’article 10 : 

A compter de l’ordonnance de renvoi en cour d’assises, quand l’accusé est détenu, la cour devra commencer à évoquer le fond dans un délai de 8 mois (au lieu de 12), une prolongation pourra être ordonnée pour une durée de 4 mois (au lieu de 6).

Attention cet amendement présente plusieurs incohérences, dans le corps de l’objet il convient de remplacer « juge d’instruction » par « cour d’assises ». Par ailleurs les deux alinéas sont inversés, et ce au regard de la lecture de l’article 181 du CPP.

· Article additionnel avant l’article 10 : 

Cet article tend à généraliser les délais de détention provisoire quelle que soit la nature de l’acte commis et à supprimer l’article 145-2 al 2 du CPP. Ces délais passeraient à 2 ans et 4 mois pour l’ensemble des faits criminels.

· Article additionnel après l’article 13 ter : 

Complément à l’article 706-3 : la réparation des dommages par la CIVI comprendrait les frais irrépétibles alloués par la juridiction de jugement.

II – Les amendements sur lesquels la commission  pénale de la Fnuja émet des réserves

· Sur les articles 6 et 7 : 

Amendement tendant à mettre en place l’enregistrement sonore subsidiaire. Cette possibilité nous semble totalement inutile puisque le principal avantage de l’enregistrement audiovisuel est de vérifier les conditions dans lesquelles se déroulent les interrogatoires.

· Sur l’article additionnel avant l’article 8 : 

Cet amendement prévoit la possibilité pour une personne gardée à vue, de demander dans un délai de 6 mois à compter de la fin de cette garde à vue, au procureur de la république des suites données ou susceptibles d’être donnée à la procédure.

Le procureur doit répondre dans un délai d’un mois à cette interrogation.

La commission estime que si ce système peut effectivement permettre une certaine transparence dans le traitement des procédures, elle rappelle cependant que le rôle de l’avocat n’est pas de responsabiliser le parquet !!

III – Amendements complémentaires de la Fnuja 

A l’heure où de nombreux avocats ne se rendent plus quotidiennement au Palais et afin d’éviter tout formalisme chronophage, il nous apparaît nécessaire d’uniformiser, en généralisant le recours aux LRAR, les procédures de déclaration au greffier de la juridiction d’instruction, tant en matière de demande d’actes (art. 81 al. 10 CPP) que de mise en liberté ou de contrôle judiciaire (art. 148-6 du CPP).

C’est dans le même esprit que la FNUJA souhaite voir uniformiser les modes de communication des mémoires devant la chambre de l’instruction en généralisant l’envoi par télécopie ou par LRAR (art. 198 du CPP).

Ces mesures de simplification du formalisme de la procédure pénale sont de nature à faciliter l’exercice des droits de la défense des témoins assistés, des mis en examen comme des parties civiles.

Carole RIVALAN

Dominique BREARD

Responsables de la Commission pénale de la FNUJA
ANNEXES : PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS DE LA FNUJA

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article 1er 

Au IV de cet article pour compléter l’article 397-1 du code de procédure pénale remplacer :

« un délai de trois jours ouvrables »

par :

«  un délai de deux jours ouvrables »

Au V du présent article pour compléter l’article 397 -7 du même code, remplacer :

« le troisième jour ouvrable suivant »

par : 

« le deuxième jour ouvrable suivant »

OBJET

Il convient de généraliser le délai de 48 heures de droit commun, tant en matière de garde à vue qu’en matière de présentation au JLD dans le cadre des rétentions administratives, à la comparution devant le juge d’instruction territorialement compétent.

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article 2 

Au III de cet article pour insérer un article 83-2 du code de procédure pénale remplacer :

« peuvent être cosignés»

par :

« doivent être cosignés»

OBJET

L’objectif de la co-saisine étant de faciliter les regards croisés sur les dossiers, il convient en toute logique de rendre obligatoire la co-signature des avis de fin d’information et des ordonnances de règlement.

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article 5 

Au II de cet article pour insérer un article 221-3 du code de procédure pénale, remplacer au II de l’article 221-3 alinéa 9 :

« l’arrêt de la chambre de l’instruction doit être rendu au plus tard trois mois après la saisine par le président»

par :

« l’arrêt de la chambre de l’instruction doit être rendu au plus tard un mois après la saisine par le président lorsque la personne mise en examen est détenue, et après un délai de deux mois dans les autres cas  »

OBJET

En matière de détention provisoire il convient de rester extrêmement vigilant quant aux délais d’audiencement et de délibéré.

En tout état de cause le délai de trois mois reste excessif. 

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article 6 

Au I de cet article pour rétablir l’article 64-1 du code de procédure pénale, supprimer :

· l’alinéa 5

· l’alinéa 7

OBJET

Les enregistrements audiovisuels dans le cadre des gardes à vue ne doivent souffrir d’aucune exception, quelles que soient les personnes placées en garde à vue ainsi que les infractions visées.

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article 7 

Au I de cet article pour rétablir l’article 116-1 du code de procédure pénale, rajouter à l’alinéa 5 après « le juge d’instruction décide quels interrogatoires ne seront pas enregistrés »:

« et ce sur décision spécialement motivée versée à la procédure »

OBJET

Il convient de responsabiliser le magistrat instructeur dans l’hypothèse d’un refus d’enregistrement audiovisuel, lequel pourrait avoir des incidences sur la suite de la procédure.  

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article 7 

Au I de cet article pour rétablir l’article 116-1 du code de procédure pénale, supprimer :

· l’alinéa 7

OBJET

Les enregistrements audiovisuels dans le cadre des interrogatoires devant le juge d’instruction doivent être généralisés à toutes les infractions visées.

L’exception visée au 7e alinéa doit être ainsi supprimée.

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article 8 

Au I de cet article pour insérer l’article 80-1-1 du code de procédure pénale, rajouter à l’alinéa 4 après « au cours duquel la personne est entendue sur les résultats d’une commission rogatoire »:

- « cette demande peut être également faite à l’issue d’une confrontation »

OBJET

Il convient d’élargir au maximum les possibilités pour la personne mise en examen de solliciter le statut du témoin assisté. 

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article 9 

Au I de cet article pour insérer l’article 161-1 du code de procédure pénale, supprimer à l’alinéa 4 la disposition suivante :

-« ou lorsque la communication prévue au premier alinéa risque d’entraver l’accomplissement des investigations »

OBJET

La communication des rapports d’expertises ne doit pas souffrir d’exception, l’objectif étant le renforcement du contradictoire.

L’entrave à l’accomplissement des investigations ne peut être un critère de refus de communication.    

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article additionnel 

A l’alinéa 10 de l’article 81 du code de procédure pénale, supprimer la disposition suivante :

-« Lorsque le demandeur ou son avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffier peut »

et remplacer par :

- « La déclaration au greffier peut également » 

OBJET

Il s’agit d’uniformiser les modes de déclaration au greffe en matière de demande d’actes entre les avocats résidant dans le ressort de la juridiction et ceux qui n’y résident pas. 

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article additionnel 

A l’alinéa 3 de l’article 148-6 du code de procédure pénale, supprimer la disposition suivante :

-« Lorsque la personne ou son avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffier peut »

et remplacer par :

- « La déclaration au greffier peut également » 

OBJET

Il s’agit également d’uniformiser les modes de déclaration au greffe en matière de demande de mise en liberté ou de main levée de contrôle judiciaire entre les avocats résidant dans le ressort de la juridiction et ceux qui n’y résident pas. 

PROJET DE LOI

EQUILIBRE DE LA PROCEDURE PENALE

(n° 133 – 2006 2007- rapport n°



AMENDEMENT

Présenté par

M.

Sénateur



Article additionnel 

Au dernier alinéa de l’article 198 du code de procédure pénale, supprimer la disposition suivante :

-« Lorsqu’un avocat n’exerce pas dans la ville où siège la chambre de l’instruction, il peut »

et remplacer par :

- « L’avocat peut également »

OBJET

Il s’agit là d’uniformiser les modes de communication de leurs mémoires entre les avocats exerçant dans la ville où siège la chambre de l’instruction et ceux qui n’y exercent pas. 
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